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Délibération n° 2015-0817 

 

commission principale : développement économique, numérique, insertion et emploi 

commission (s) consultée (s) pour avis :   

commune (s) :   

objet : Ouverture dominicale des commerces - Avis sur les projets d'arrêtés municipaux relatifs aux 
dérogations accordés par les Maires - Année 2016 

service : Direction générale déléguée au développement économique, à l'emploi et aux savoirs - Pôle 
développement économique et international, emploi, insertion - Direction de l'innovation et de l'action 
économique 

Rapporteur : Monsieur le Vice-Président Kimelfeld 

 
Président : Monsieur Gérard Collomb 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 165 

Date de convocation du Conseil : mardi 24 novembre 2015 

Secrétaire élu : Madame Elsa Michonneau 

Affiché le : lundi 14 décembre 2015 
 

Présents : MM. Collomb, Kimelfeld, Mme Vullien, MM. Bret, Da Passano, Mme Guillemot, M. Abadie, Mme Picot, MM. Le 
Faou, Philip, Mme Geoffroy, MM. Galliano, Passi, Mme Dognin-Sauze, MM. Colin, Charles, Brumm, Mme Le Franc, MM. 
Crimier, Barral, Mme Frih, M. Claisse, Mme Laurent, M. Llung, Mmes Vessiller, Cardona, MM. Vesco, Vincent, Rousseau, 
Desbos, Mme Bouzerda, M. Berthilier, Mme Frier, MM. Kepenekian, Eymard, Mme Rabatel, MM. Calvel, Barge, Rudigoz, 
Pouzol, Sellès, Mmes Brugnera, Baume, MM. George, Suchet, Mme Piantoni, M. Aggoun, Mme Ait-Maten, M. Artigny, Mme 
Balas, M. Barret, Mmes Basdereff, Beautemps, M. Bérat, Mme Berra, MM. Blache, Blachier, Boumertit, Bousson, Bravo, 
Broliquier, Mmes Burillon, Burricand, MM. Butin, Cachard, Casola, Chabrier, Charmot, Mme Cochet, MM. Cochet, Cohen, 
Compan, Mme Corsale, M. Coulon, Mmes Crespy, Croizier, M. Curtelin, Mme David, M. David, Mmes de Lavernée, de 
Malliard, MM. Dercamp, Devinaz, Diamantidis, Fromain, Gachet, Mmes Gailliout, Gandolfi, Gardon-Chemain, MM. Geourjon, 
Germain, Mme Ghemri, MM. Gillet, Girard, Mme Glatard, MM. Gomez, Gouverneyre, Grivel, Guilland, Guimet, Hamelin, 
Havard, Hémon, Mmes Hobert, Iehl, M. Jacquet, Mme Jannot, MM. Jeandin, Kabalo, Lavache, Mme Laval, M. Lebuhotel, 
Mmes Lecerf, Leclerc, MM. Longueval, Martin, Mmes Maurice, Michonneau, Millet, MM. Millet, Moretton, Moroge, Mme 
Nachury, M. Odo, Mmes Panassier, Peillon, Perrin-Gilbert, M. Petit, Mmes Peytavin, Picard, M. Piegay, Mme Pietka, M. 
Pillon, Mmes Poulain, Pouzergue, MM. Quiniou, Rabehi, Rantonnet, Mme Reveyrand, MM. Roche, Roustan, Mme Runel, M. 
Sannino, Mme Sarselli, M. Sécheresse, Mme Tifra, MM. Uhlrich, Vaganay, Mme Varenne, MM. Vergiat, Veron, Vial, 
Vincendet. 

Absents excusés : M. Bernard (pouvoir à M. Kimelfeld), Mme Belaziz (pouvoir à M. Kabalo), MM. Boudot (pouvoir à M. 
Casola), Buffet (pouvoir à M. Barret), Denis (pouvoir à Mme Frier), Mme Fautra (pouvoir à M. Rabehi), MM. Fenech (pouvoir 
à Mme Balas), Forissier (pouvoir à M. Quiniou), Gascon (pouvoir à Mme Corsale), Genin (pouvoir à Mme Pietka), Mme 
Servien (pouvoir à M. Diamantidis), M. Sturla (pouvoir à M. Lebuhotel). 
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Conseil du 10 décembre 2015 

Délibération n° 2015-0817 

commission principale : développement économique, numérique, insertion et emploi 

objet : Ouverture dominicale des commerces - Avis sur les projets d'arrêtés municipaux relatifs aux 
dérogations accordés par les Maires - Année 2016 

service : Direction générale déléguée au développement économique, à l'emploi et aux savoirs - Pôle 
développement économique et international, emploi, insertion - Direction de l'innovation et de l'action 
économique 

 

Le Conseil, 

Vu le rapport du 18 novembre 2015, par lequel monsieur le Président expose ce qui suit : 

Cadre juridique 

La loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques 
modifie le code du travail, notamment quant aux règles d'ouverture des commerces le dimanche. 

Parmi les dispositions nouvelles introduites par la loi, le sous-paragraphe 3 du code du travail 
"Dérogations accordées par le maire" est modifié. 

Les 2 premiers alinéas de l'article L 3132-26 du même code disposent, en effet, que dans les 
établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut 
être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du Maire prise après avis 
du Conseil municipal.  

Le nombre de ces dimanches ne peut excéder 12 par an. La liste des dimanches est arrêtée avant le 
31 décembre, pour l'année suivante. Lorsque le nombre de ces dimanches excède 5, la décision du Maire est 
prise après avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont la Commune est membre. A défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa 
saisine, cet avis est réputé favorable.  

Conformément à l’article L 3611-4 du code général des collectivités territoriales, la Métropole de Lyon, 
pour l'exercice de ses compétences, dispose des mêmes droits et obligations que les établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre. 

La Métropole de Lyon doit donc être sollicitée pour avis par les Communes situées sur le territoire de 
la Métropole lorsque les Maires souhaitent accorder entre 6 à 12 dimanches travaillés par an. Le Maire prend, 
dans ce cas, sa décision après avis du Conseil municipal et avis conforme de la Métropole de Lyon avant le 
31 décembre de l'année N pour l'année N+1. 

Si la Métropole de Lyon ne délibère pas dans le délai de 2 mois suivant la saisine par le Maire, son 
avis est réputé favorable. 

La présente délibération vise à rendre l’avis de la Métropole de Lyon, pour l’année 2016, sur les projets 
d’arrêtés municipaux portés par les Communes situées sur le territoire de la Métropole, pour les communes 
souhaitant accorder entre 6 et 12 dimanches d’ouverture dominicale annuelle pour les commerces de détail de 
leur territoire. 
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Les objectifs de la Métropole de Lyon 

La Métropole de Lyon est dotée d’un schéma stratégique sectoriel pour les activités commerciales qui 
fixe les grandes orientations des politiques de développement commercial sur le territoire de la Métropole de 
Lyon. Ce schéma constitue un outil de régulation des implantations commerciales, destiné à renforcer le 
caractère sécurisant et attractif de l’agglomération.  

L’élaboration puis la mise en œuvre de ce schéma reposent sur une démarche partenariale forte, 
associant de nombreux intervenants au sein de sa gouvernance : l’Etat, la Chambre des métiers et de l’artisanat 
du Rhône (CMA 69), le Syndicat mixte d'études et de programmation de l'agglomération lyonnaise (SEPAL), la 
Chambre de commerce et d’industrie de Lyon (CCIL) et la Métropole de Lyon. Ce partenariat est destiné à 
partager et animer une vision stratégique commune quant au développement et au fonctionnement commercial 
du territoire métropolitain. 

3 grands axes structurent la stratégie adoptée en 2009 et portée par le schéma en cours : 
rééquilibrage et multipolarité, qualité urbaine et développement durable, attractivité. Il s’agit donc d’œuvrer à une 
couverture commerciale satisfaisante des bassins de vie, à des fonctions commerciales génératrices d’urbanité et 
d’animation locale, ainsi qu’à l’attractivité du territoire métropolitain pour ses habitants mais aussi pour ses 
visiteurs, notamment la clientèle touristique. 

En ce sens, la Métropole de Lyon porte un projet de développement et un fonctionnement commercial 
fortement articulés avec les autres fonctions de la Métropole, et qui servent son rayonnement local, régional, 
national et international.  

Avis sur les demandes communales en matière d’ouverture dominicale des commerces 

Concernant les dérogations accordées par les Maires au repos dominical dans les commerces de 
détail, il s’agit pour la Métropole de Lyon de veiller à ce que ces dispositions permettent de répondre à l’enjeu 
d’attractivité accrue du territoire, dans le respect des équilibres commerciaux entre bassins de vie et des enjeux 
d’animation locale.  

Au regard des objectifs stratégiques ci-dessus, la Métropole de Lyon recommande des dates 
d’ouverture dominicale définies en cohérence : 

- avec les évènements de portée métropolitaine, générateurs d’attractivité vis-à-vis des habitants et de la clientèle 
touristique (exemples : Festival Lumière, Biennale de la danse, Euro 2016) ; 
- avec des événements locaux générateurs d’animation urbaine (exemples : braderies, festival culturel, 
évènement festif). 

Toutefois, le choix du nombre et des dates d’ouvertures dominicales des commerces de détail est 
laissé à la discrétion des Maires des Communes pour l’année 2016. 

Il est donc proposé au Conseil d’émettre un avis favorable aux projets d’arrêtés municipaux portés par 
les Communes pour l’année 2016 ; 

Vu ledit dossier ; 

Ouï l'avis de sa commission développement économique, numérique, insertion et emploi ; 

DELIBERE 

Emet un avis favorable aux projets d’arrêtés municipaux des Communes situées sur le territoire de la Métropole 
de Lyon qui, par dérogation au repos dominical, accordent un nombre de dimanches travaillés annuel supérieur à 
5 pour l’année 2016. 

 

Et ont signé les membres présents, 
pour extrait conforme. 
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Reçu au contrôle de légalité le : 14 décembre 2015. 


